
L'Echo
Matières fédérales - Social

Parlement de la Communauté française
19/02/2019

""rEtat peut-il encore en faire plus
en matière sociale? Raisonnablement, non
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Les manifestations sadalesliées
aux mouvements dits popu-
listes soulèvent des débats lrès
importants. Dans le fond, nous
avom trop vilecc'dé à l'idée
que l'économie de marché en·

traînerait l'atrophie des conllits sociaux,
comme si la démouatisation du capita-
lisme avait dilue' les classes social,,, et les
idéologies dans l'économie de marché.

Abasourdis par la sourde colère des lais-
sk-pour-comple de la mondialis.ation,
lentanl d'en cemer les fermenls, nos gou-
vernants el syndicats restent indécis - voire
létanisc's - devanl ces mouvements non
structurés et non dirigés qui ",fiètenl
d'abord, à mon intuition, un désespoir so-
cial el la perte d'un projet collectif soli-
daire, aux yeux, aux cœurs de celles el ceux
'lui se sont mis en marche, le sentiment
d'un abandoJl sociétaL

Aujourd'hui, l'accès aux mc'tropoles et
aux gisements de travail devient la césure
ou plutôt la fracture sociale entre deux
mondes, d'autant plus visible que la vitesse
de la sphère marchande s'accélère.

Derri~re les slogans
Derrière les slogans sur les ronds-points
s'exprime un pro/und effroi, latellt depuis
longtemps. accélére depuis le basculement
financier subi en :.1008. Celui des plus fai-
bles d'être exclus par les élites, celui de l'in-
sécurité économique, sociale et morale liée
aux clivages sociaux et géographiques en-
tre populations urbaine et rurale.

Mais le mouvemenl des gilets jaunes est
aussi celui d'une manifestation contre des
inégalités salariales elle manque de di-
gnité du travail manuel. C'est une crise du
pou\'Oir d'achat et d'une prospérité perçue

comme injustement mal partagée. La Bel-
gique en est l'éprouvette: issu de France, le
mouvement a gagné la Wallonie, infiltrant
la partie 1•• plus pauvre et rurale du pays,
tandis que la capitale, Bm"elles, et la Flan-
dre, ayant mieux épouse' le cycle écono-
mique, n'en onl pas été a\Tectées.

Cela étallt, pour unejustetompréhen-
slon du phénomène. il faU! éviter les em-
ballements émotionnels voire parfois irra-
tionnels et replacer ses paramètres dans
un contexte objectil. S'il est incontestable
que des inégalites salariales importanles
se déploient (et elles touchent surtout les
femmes J, la Belgique démontre lin des
meilleurs coefficients d'égalitarisme du
monde!

l'inégalité des revenus se mesure géné-
ralement il l'aide du coefficient de Gini,
une mesUre de l'inégalité relative au sein
d'une ~iété sur une échelle de 0 il 1le 0
désignant une égalité intégrale et le 1une
situation dans laquelle une seule petliOnne
accapare tous les revenus. Lamoyenne de
l'OOJE s'établit à environ 0.)0 alors que la
Belgique a un coefficient de l'ordre de 0,27.

P~r ailleurs, pour cc qui conceme le rôle
de l'Etat, on le sait, celui-ci est fort endetté.
La dette publique est tm prét octroyé par
des particuhero; (au travers des réseaux des
banques et des compagnie, d'assurance)
et des institutions finandères.

Certains considèrenl qu'elle est étran-
gère à chaque citoyen, comme si ene n'af-
fel'tait pas nos patrimoines individuels..
Ceux-là argumentent qu'une dette pu-
blique n'est jamais remboursée et qu'elle
se dilue, au fil des années, dans un refinan-
cement permanent.

L'équation de l'endettement
Malheureusement, c'est plus compliqué.
La dette publique constitue, pour les
créanciers, un capital. Mais, contrairement
à un capital qui représente du travail passé
progressivement épargné, la dette pu-

blique représente aussi un prelèvement
sur le travail futur.

• Plus spécifiquement, le créancier de
l'Etat lui prète aVe<:de l'épargne du travail
passé tandis que l'État (le débiteur) rem-
bourse sa propre dette brràce à un prélève-
ment fiscal sur le tr'tvail futur. C'est lo-
gique: la dette publique est garantie par la
capacité de l'État à lever des impÙu. por-
tant, entre autres, sur les revenus profes-
sionnels futurs. Ce qui veut dire que si une
dene publique n'est pas contractée pour
de, dépenses d'investissement (ce qui est
le cas en Belgique), c'est que le pays a anti-
cipé son b,!en-ètre pour assurer le finance-
mel1l de 1Etat-providence.

L'endettement public, rapporté à la
richesse nationale, a d'ailleurs augmenté
de près de 15% depuis la crise de :.1008. Ce
ne sont pas les sauvetages bancaires mais
les stabilisateurs économiques, destinés à
attènuer les ch0<'5 conjoncturels (au tra-
ver, d'une augmentation des dépenses
publiques et de moindres recettes fIS-
cales), qui donnent de la glte à la dette. À
nouveau, cela ne veut pas dire que k••
bénéfices sociaux louchent parfaitement

les personnes qui sont à même d'y preten-
dre. mais c'est une illustration que l'État
est intervenu depuis 20011.

L'autre point est que le budget global
de l'État 9"passe 50% du pm, ce qui signi-
fie que l'Etat prélève et redistribue près de
la moitié de la riehesse annuellement
créc'c. Ce pourcentage peut augmenler:
c'est le cas en France. Tout repose évidem-
ment sur Wle que,tion d'équilibre: si rÉtat
dépense systématiquement plus que les
reeettes qu'il ne prélève, eela conduit à
augmenter la dette publique. Et je crains
qu'une baisse structurelle et massive des
dépenses publiques soit impossible à met-
tre en œuVl'C' rapidement, d'autant que le
coût des pensions submerge les dépemes
publiques et qu'on est très loin d'en voir la
fin.

Lafinitude de l'État-providence
Une .utIT couleur à la palette du popu-
lisme est donc la probable prise de
coll5Ci-:nce de la finitude des biem publics
et de l'Etal-providence, largement fmancé
par l'endettement public, c'est-à-dire par
l'espoir 5ocio-étatiqued'une ponction sur
la prospérité future.

L'économiste allemand Adolph Wagner
(1835-1917), en énonçant Sa loi homonyme,
e')posait que plus la société se civilise, plus
l'Etat est dispendieux, c'est-à-dire que la
palt des dépe1lS("s publiques dans le pro-
duit intériem brut augmente avec le re-
venu par habitant. Wagner décelait donc
une corrélation entre le niveau de dévelop-
pement et l'étatisation de l'économie.
Wagner l'expliq<L3.Î1par un accroissement
de la demande de biens publics plus ra-
pide que le développement qui l'induit.

Il enseigne également une autre leçon. à
savoir que le rôle de la fonction publique
est de c0!lsolider le pouvoir de la bureau-
cratie. L'Etat est ainsi bénéficiaire de la
croissance. Il sup~ aussi que l'accroisse·
ment du role de J'État renforce la paixso-
ciale par la redistrihution.

Void peut-êttc un COlIStat que l'on peut
tirer de la crise: dans les faits, et contraire-
ment il la doléance d'Une plu. grande c0-
hésion sociale réclamêe lors des récentes
manifestations, celle-ci t'st déjà assurée, en
grande partie, par l'État .• ln medio stat vit-
tus •. L'excès nuit en tout Lejuste milieu est
sam doute une piste moins populaire mais
plus vertueuse.

S'ilest incontestable que
des inégalités salariales
importantes se déploient,
la Belgique démonh'e un
des meilleurs coefficients
d'égalitarisme du monde
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